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La presente lettre fait suite a la resolution 2409 (2018) dans laquelle le Conseil 
de securite m’a prie de proceder a la planification d’interventions d’urgence afin 
d’envisager de renforcer temporairement la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo (MONUSCO), en 
etudiant toutes les options, y compris la cooperation entre missions, a la seule fin de 
Fexecution de son mandat. La presente lettre expose differentes options de 
renforcement temporaire de la MONUSCO, qui pourraient etre mises en oeuvre dans 
l’eventualite d’une deterioration de la situation en Republique democratique du 
Congo, afin que la Mission puisse continuer a s’acquitter des taches prioritaires qui 
lui incombent dans le cadre de son mandat actuel. 

Hypothese retenue aux fins de la planification 

Pour formuler des options de renforcement temporaire de la MONUSCO et 
evaluer leur faisabilite dans le cadre du mandat et des presupposes actuels, en partant 
du principe que 1’Accord politique global et inclusif du 31 decembre 2016 
demeurerait le cadre en vigueur pour le processus politique, une hypothese generale 
a ete retenue et examinee en fonction de plusieurs variantes. Le scenario envisage au 
titre de cette hypothese repose sur l’idee que le processus electoral risque de 
rencontrer de serieux obstacles autour des dates clefs du calendrier electoral, en 
particulier a l’approche du scrutin ou a l’annonce des resultats du scrutin. Parmi ces 
obstacles, on pourrait prevoir (liste non exhaustive) : l’annonce d’un report de la date 
du scrutin ; un boycott lance par d’importantes parties prenantes ; des mesures 
d’obstruction visant a empecher des acteurs phares de l’opposition entoures d’une 
importante base de supporters de se porter candidat a 1’election presidentielle ; des 
mesures visant a empecher des grands chefs de l’opposition bases a l’etranger de 
rentrer en Republique democratique du Congo. 

Chacune de ces situations pourrait provoquer une deterioration soudaine des 
conditions de securite dans le pays. Pareil revers comporterait le risque de declencher 
une nouvelle vague de violence et de repression, y compris dans les zones du pays 
qui n’ont pas encore connu de troubles civils et ou la MONUSCO est tres peu 
representee voire absente, comme dans les provinces de l’Equateur, du Nord-Ubangi 
et du Sud-Ubangi, ce qui ne ferait qu’aggraver une situation humanitaire deja difficile. 

Si ces troubles s’accroissaient sensiblement, la MONUSCO aurait des 
difficultes a s’acquitter de son mandat actuel dans le perimetre defini pour ses 
operations et dans la limite des ressources dont elle dispose. Elle ne serait pas en 
mesure de faire face a toutes les menaces touchant les civils sur 1’ensemble du 
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territoire. Elle aurait par consequent besoin de ressources supplementaires pour 
pouvoir poursuivre l’execution de son mandat, y compris les missions de bons offices, 
le dialogue et la sensibilisation dans le domaine politique, la surveillance et la 
communication d’information en matiere de droits de l’homme et, plus generalement, 
le renforcement de la protection des civils. 

Ajustements en cours 

Sur la base du scenario decrit ci-dessus, il faudrait que la MONUSCO : renforce 
la securite de son personnel et de ses locaux ; intensifie son dialogue avec les autorites 
locales, nationales et regionales ; deploie des equipes mobiles en mission 
d’observation et d’alerte rapide ; contribue a apaiser les tensions ; deploie, selon que 
de besoin, des agents en tenue charges d’intervenir en cas de menace pour la securite. 
Ces activites supplementaires pourraient etre largement financees par une reallocation 
des ressources existantes conforme aux ajustements envisages a la suite de l’examen 
strategique de 2017, qui visait a ameliorer la capacite de la Mission de s’adapter a 
une situation politique et des conditions de securite potentiellement instables a 
l’approche ou au lendemain des elections. 

Comme il a ete recommande dans l’examen strategique et dans le cadre des 
reformes actuellement en cours, le prompt deployment de deux nouveaux bataillons 
d’intervention rapide, qui seraient bases dans le Kasai' et le Tanganyika et dotes des 
capacites facilitatrices necessaires, dont des moyens aeriens, constituerait un appui 
de taille pour la force de la MONUSCO et lui confererait ainsi la mobilite et la 
souplesse requises pour endiguer la violence dans les zones rurales ou elle n’a pas de 
presence fixe. Agissant de fa^on parallele aux autres bataillons de base de la Mission, 
les bataillons d’intervention rapide s’occupent des menaces pesant sur les zones 
rurales et interviennent le cas echeant. Le quatrieme bataillon devrait etre 
operationnel d’ici a septembre 2018. Dans le meme temps, le Secretariat prend des 
mesures pour accelerer le deployment du cinquieme bataillon d’ici a octobre 2018. 

Conformement aux recommandations formulees dans l’examen strategique, des 
mesures sont prises pour rendre les unites de police constitutes plus souples et agiles 
et pour deployer des vehicules blindes de transport de troupes supplementaires pour 
chaque unite avant la periode electorale, afin de prevenir et de reduire les tensions 
dans les zones urbaines. Suite aux efforts considerables consentis par le Secretariat 
pour produire les 13 vehicules blindes de transport de troupes restants, 5 blindes sont 
deja prets au deploiement et devraient se trouver dans la zone de la Mission avant les 
elections, et des dispositions sont actuellement prises pour accelerer le deploiement 
des blindes restants. 

Options de renforcement temporaire 

Pour accroitre significativement la capacite de la Mission de s’acquitter de son 
mandat durant cette difficile periode electorale, il faudrait deployer des renforts 
militaires ou des renforts de police d’ici novembre 2018 au plus tard, ce qui exigerait 
que des decisions soient prises immediatement. Plusieurs solutions ont ete etudiees. 

A ce stade, il n’a pas ete juge opportun de recourir a des accords de cooperation 
intermissions pour augmenter les effectifs des contingents ou de la police, en raison 
des problemes rencontres par les autres operations de maintien de la paix deployees 
dans la region (comme la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine ou la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud). Pour des raisons de temps et de cout, il n’est pas non plus 
envisageable de deployer des unites issues d’operations de maintien de la paix 
stationnant dans des zones plus eloignees de la Republique democratique du Congo. 
Par le passe, les tentatives de creer des unites de police constitutes dans le cadre de 
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la cooperation intermissions se sont averees infructueuses. De meme, a Tissue de 
consultations, il semblerait que les principaux partenaires n’aient pour l’heure guere 
Tintention d’envisager la creation d’une force transhorizon (similaire a T operation 
Artemis ou a une force de TUnion europeenne), en particulier parce que la situation 
actuelle presente des circonstances tres differentes de celles de la crise de l’lturi 
en 2003 ou des elections de 2006. 

II a ete envisage de deployer des contingents supplementaires dans le cadre du 
Systeme de preparation des moyens de maintien de la paix mais il a ete conclu que 
des unites plus petites et plus mobiles, envoyees par des pays fournisseurs de 
contingents qui ont deja des contingents sur le terrain aupres de la MONUSCO, 
seraient plus efficaces et pourraient etre deployees plus rapidement. Par consequent, 
Toption la plus realiste pour renforcer la force de la MONUSCO tout en respectant le 
plafond des effectifs presents serait de renforcer temporairement le bataillon 
d’infanterie de reserve a Goma ou le bataillon de base a Kinshasa en creant une ou 
deux nouvelles compagnies d’infanterie de reserve. Apres consultation d’eventuels 
pays fournisseurs de contingents, il a ete conclu que ces unites pourraient etre sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo d’ici novembre 2018. 

Il serait possible de les integrer aux unites deja en place en ne consentant que 
des efforts minimaux en termes d’appui logistique et sans qu’il soit necessaire de 
creer de nouveaux camps ou solutions d’hebergement. Ces unites pourraient assurer 
la protection des civils ainsi que celle du personnel et des locaux de TONU dans les 
grandes villes ou la Mission n’a pas de force, comme Kisangani et Lubumbashi. 

Il faut bien comprendre qu’un renforcement, meme relativement important, de 
la composante militaire de la Mission n’aurait que peu d’utilite face a une 
deterioration de la situation qui se caracterisait par une flambee de violence electorate 
a Kinshasa et dans d’autres grandes villes comme Goma, Lubumbashi et Kisangani. 

Il a egalement ete envisage de deployer de nouvelles unites de police constitutes 
par Tintermediate du Systeme de preparation des moyens de maintien de la paix. 
Pareil deployment avant les elections ne pourrait etre realise que par transport aerien 
strategique et a condition que des fonds soient disponibles pour en couvrir le cout 
eleve. De plus, il faudrait que les pays fournisseurs de personnel de police identifies 
dans le cadre du Systeme s’engagent a appuyer la MONUSCO a ce titre et a deployer 
du personnel a court terme. Il faudrait egalement que le Conseil de securite decide 
immediatement d’autoriser un tel renforcement, y compris d’elever le plafond des 
effectifs de police autorises pour la Mission. 

En consequence, au vu de toutes les conditions a remplir et d’autres facteurs 
imprevisibles, il est peu probable que ces unites puissent arriver dans les secteurs 
vises de la Republique democratique du Congo avant la periode electorate. Ainsi, le 
deployment de nouvelles unites de police constitutes par Tintermediaire du Systeme 
de preparation des moyens de maintien de la paix n’a pas ete retenu comme une option 
realisable. 

Une solution plus realiste consisterait a accroitre le nombre de policiers 
individuels tout en demeurant dans les limites des effectifs de police autorises pour 
la Mission, en pourvoyant les 71 postes de policier vacants. Au total, 42 policiers sont 
prets a etre deployes sous environ 21 jours et les autres pourraient l’etre dans un delai 
de trois a sept semaines. Les policiers individuels participeraient aux activites de la 
Mission en matiere d’alerte rapide, de prevention, d’attenuation et contribueraient a 
reduire les tensions en recueillant des informations et en communiquant avec la police 
nationale ainsi qu’avec les populations et les autorites locales. Cela permettrait a la 
MONUSCO de renforcer sa capacite a intervenir en cas de crise dans les grands 
centres urbains, comme Kisangani et Lubumbashi. Ces policiers supplementaires, qui 
travailleraient en etroite collaboration avec la Police nationale congolaise, pourraient 
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egalement contribuer a ameliorer 1’application du principe de responsabilite par les 
forces de l’ordre nationales, en surveillant la gestion de l’ordre public, les durees de 
detention et les droits des detenus. 

En collaboration avec les composantes organiques de la MONUSCO, ils 
contribueraient egalement a la demarche globale de la Mission en matiere de 
protection des civils, ainsi qu’a ameliorer le suivi des violations des droits de 
l’homme. Le deployment, parmi ces policiers, d’enqueteurs ayant des competences 
medicolegales permettrait aussi d’appuyer les enquetes relatives aux droits de 
l’homme. 

Ressources 

Les ressources necessaires pour financer les solutions de renforcement 
temporaire susmentionnees n’ont pas ete prises en compte dans le budget de la 
MONUSCO pour l’exercice 2018/19, celui ayant toutefois ete elabore en fonction du 
niveau general de menace dans le pays. Compte tenu du budget adopte par 
l’Assemblee generate pour l’exercice 2018/19, il faudrait que la Mission redefinisse, 
dans la mesure du possible, ses priorites en matiere d’allocation des ressources. II faut 
neanmoins bien noter que, meme si elle etait en mesure d’absorber le cout de toutes 
les options de renforcement temporaire dans la limite des ressources existantes, elle 
serait du meme coup contrainte de suspendre certaines de ses activites principales. 

Conclusion 

Une fois menes a bien les travaux actuellement effectues pour rendre la force de 
la MONUSCO plus souple, mobile et agile en creant et deployant promptement un 
quatrieme et cinquieme bataillon d’intervention rapide, la Mission pourra progresser 
dans la mise en oeuvre de son approche globale de la protection, qui est axee sur la 
prevention et l’alerte rapide et sur 1’elimination des causes profondes de la 
propagation de la violence et de 1’insecurity. 

En definitive, toutefois, c’est l’action politique, y compris celle du Conseil de 
securite, qui demeure le moyen le plus efficace de garantir que la MONUSCO reste 
en mesure de remplir ses taches strategiques prioritaires, a savoir appuyer la mise en 
oeuvre de 1’Accord du 31 decembre 2016 et le processus electoral et proteger les civils. 

Pendant la periode electorate, la MONUSCO concentrera done son action en 
priorite sur le domaine politique aux niveaux local, national et regional, ainsi que sur 
la prevention et 1’attenuation. A cette fin, les missions de bons offices sont deja en 
cours et la MONUSCO continue de promouvoir des mesures de confiance. Elle 
poursuit egalement ses activites de surveillance des droits de l’homme et de dialogue 
en la matiere, ainsi que sa collaboration avec les forces de securite nationales 
concernant l’utilisation non letale de la force pour faire respecter l’ordre public. 

Comme toujours, je compte sur les Etats Membres pour fournir a la MONUSCO 
l’appui et les ressources dont elle a besoin pour s’acquitter de ses taches prioritaires 
pendant cette periode determinante. Toutefois, c’est aux autorites et au peuple 
congolais, et en particulier aux acteurs politiques, qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de maintenir un environnement pacifique durant cette periode critique. 
Ils doivent eux-memes accepter cette responsabilite, faire preuve de retenue et 
s’abstenir de toute action qui pourrait contribuer a deteriorer la situation deja fragile. 
J’espere que la prochaine visite du Conseil de securite en Republique democratique 
du Congo contribuera a motiver tous les principaux acteurs politiques congolais a 
prendre les mesures necessaires pour garantir la tenue d’elections credibles et 
pacifiques dans le respect du calendrier electoral. 


(Signe) Antonio Guterres 
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